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Communauté d'action de groupements fribourgeois pour la défense de l'environnement 
Ne pas se leurrer 
La protection de l'environnement, une politique visant à rendre la ville habitable, réellement faite pour ses habitants, 
se heurtent aux habitudes prises, au manque d'imagination, et surtout à des intérêts privés solidement défendus. L'intérêt 
public étant ainsi réduit à une notion vague et diffuse, il n'est que mollement soutenu par des autorités débordées par 
les problèmes immédiats. Et l'on se garde bien de tenir l'opinion publique en éveil. 
Face à cette situation, il est apparu nécessaire de créer un nouveau canal d'information, libre d'influences politiques et 
de pressions économiques, permettant d'atteindre et d'alerter toute la population de Fribourg. Pour y parvenir, il fallait se 
grouper. D'où cette communauté d'action à laquelle participent déjà le Mouvement Populaire des Familles, Pro Fribourg, 
l'OEV1 et la Société d'Art Public (Heimatschutz), unissant leurs efforts tout en gardant leur indépendance. 
Ce bulletin est distribué à tous les ménages de la ville. C'est un pari qui ne pourra être tenu à l'avenir, en l'absence de 
ressources publicitaires et d'aide officielle, que si nos lecteurs nous soutiennent. 
Plein de circulation: 
La charrue avant les boeufs? 
Au début de cette année, la campagne de presse au 
sujet du plan d'aménagement, en marge de l'affaire 
EUROTEL, avait permis de faire apparaître au grand jour 
l'absence en ville de Fribourg d'un tel plan dûment 
approuvé. Ce qui était en contradiction flagrante avec la 
loi cantonale. 
Depuis lors, l'autorité communale a réagi et un pre¬ 
mier résultat a été atteint: la présentation en conférence 
de presse le 8 juin du plan de circulation. 
PRO FRIBOURG a pris position le même mois, 
après une étude attentive de ce plan directeur de circula¬ 
tion, en présentant une série de propositions. Cela afin 
d'ouvrir le débat, d'inciter à la réflexion, en un mot, de 
mettre la population «dans le coup». 
Ces propositions, largement diffusées par la Liberté, 
ont suscité quelques premières réactions favorables des 
milieux politiques: le PICS nous a informés qu'il par¬ 
venait aux mêmes conclusions, que le problème devait 
être réétudié et que cette affaire le renforçait dans l'idée 
que le droit de référendum sur le plan communal est une 
nécessité. 
L'Indépendant, organe du parti radical, a relevé pour 
sa part la rapidité de notre réaction aux propositions de 
l'autorité communale: «Notons que cette volonté de 
participer à la vie communale est sympathique, lorsque 
l'on considère l'apathie complète des milieux intéressés». 
Nous faisions par ailleurs mention dans notre bulletin 
de juin de l'option prise par le parti socialiste d'un «Centre- 
Ville qui soit réservé aux piétons» en nous interrogeant 
sur la position de ce parti face à un plan de circulation 
en nette contradiction avec de telles vues. 
1) L'Oeuvre: Association suisse d'artistes, d'artisans et d'industriels. 
Uburbanisme ? 
On peut sérieusement s'inquiéter en constatant que la 
Commune s'apprête à faire «passer» le plan de circulation 
sans même que les grandes lignes du futur plan d'aménage¬ 
ment soient connues. Va-t-on élaborer ce dernier en 
fonction de la seule circulation automobile et non des 
besoins premiers des habitants? Et de quelle circulation 
s'agit-il puisque la conception même du plan de circula¬ 
tion date du début des années 60 et qu'il ne tient pas ou 
guère compte des projets dits urbanistiques qui surgissent 
au gré des promoteurs et à coups de dérogations à la loi 
sur les constructions? 
Faisons un simple calcul des parkings prévus pour les 
seuls projets en cours : 
le secteur sud de l'avenue de la Gare prévoit 
5 à 600 places 
le centre commercial du quartier d'Alt 600 places 
le Préfet exige pour l'Eurotel-Théâtre, 
en supplément 256 places 
le Centre des chèques postaux aura bien 
besoin d'au moins 400 places 
Faites le compte, et la liste n'est pas close... 
Faut-il se résigner à voir le Centre-Ville réduit à des 
couloirs de circulation entre des alignements d'immeubles 
administratifs? Faut-il se résigner à voir Fribourg prendre 
le visage, non du progrès, mais de la spéculation envahis¬ 
sante? 
Alors que le Centre-Ville appartient à tout le monde: 
il doit être le forum de la Cité, un lieu de rencontres et 
d'échanges et non la chasse gardée de quelques affairistes. 
Le débat qui va s'ouvrir devant le Conseil général 
démontrera si les préoccupations électorales du moment 
priment la nécessité d'engager le dialogue. 
Eurotel: De qui se moque-t-on? 
On semble s'acheminer vers la réalisation de cette 
tour de 16 étages aux Grand'Places, cela à la suite d'une 
réunion en date du 13 septembre entre promoteurs-finan¬ 
ciers et représentants de la Commune. 
Des questions, une fois de plus, se posent: 
1. Théâtre ou comédie? 
Il convient de rappeler que la réalisation d'un théâtre 
et celle d'un Eurotel a été présentée dès le début comme 
étant liée, (le premier servant à justifier le second, si 
l'on en croit le rapport 1970 de la Société de Dévelop¬ 
pement). 
L'arrêté préfectoral du 7 avril 1972 confirmait la 
chose: «La construction d'un théâtre doit être liée à la 
réalisation (de l'Eurotel) par convention avec la Com¬ 
mune de Fribourg et les infrastructures aménagées en 
commun en vue d'éviter une mise en chantier successive. 
L'emplacement exact sera étudié et décidé avant que le 
permis définitif soit accordé. Les requérants devront 
apporter leur contribution à cette réalisation. » 
Quelle ne fut pas notre surprise de lire par la suite 
dans Y Indépendant du 6 juillet 1972 une déclaration 
du Syndic devant le Conseil général selon laquelle la 
commune ayant demandé par écrit des précisions à la 
Préfecture, «la réponse de celle-ci fut claire: M. le Préfet 
souhaite que la commune aménage une salle de théâtre à 
proximité de l'Eurotel. Mais la Commune reste absolu¬ 
ment libre. Le permis de construction de l'Eurotel n'est 
pas lié à cette condition.» 
Faut-il conclure que l'arrêté préfectoral n'est que de 
la poudre aux yeux? 
2. L'intérêt public aux orties? 
Notre mouvement avait fait recours en date du 27 avril 
1972 dans le sens d'un renforcement de l'arrêté préfectoral 
en se fondant sur des considérations urbanistiques, en 
particulier du fait de : 
— l'inexistence tant d'un plan de quartier dûment ap¬ 
prouvé que d'un plan d'aménagement également 
approuvé, 
Nous nous sommes abstenus d'intervenir dans la 
polémique, non faute d'arguments, mais avec le souci de 
ne pas compromettre les chances de Fribourg d'obtenir 
la centrale des chèques postaux. 
Maintenant que l'affaire est dans le sac, il est permis 
de penser que la fin ne justifiait pas les moyens employés. 
Il n'est que trop évident qu'on s'est refusé à examiner 
sérieusement d'autres possibilités d'implantation parce 
que les jeux étaient faits de longue date. L'impression 
demeure que c'est une affaire de gros sous et de prestige. 
L'achat de la maison Vicarino, il y a cinq ans, impliquait 
tôt ou tard la vente de l'hôpital. Devant l'assemblée 
bourgeoisiale le vote a été emporté de main de maître, 
mais sans qu'on se préoccupe de ce qui se fera ensuite et 
sans qu'une maquette ou le moindre avant-projet soit 
présenté. On s'étonne qu'un projet des PTT, administra¬ 
tion fédérale qui ne craint certes pas la concurrence, soit 
entouré d'autant de mystère. 
— la contradiction d'une telle implantation avec l'article 
17 de la loi sur les constructions. 
Dans sa décision, le Conseil d'Etat précise que, selon 
la loi fribourgeoise, «le droit de recours appartient à 
toute personne physique ou morale que la décision atta¬ 
quée atteint directement dans ses droits individuels ou ses 
intérêts légitimes». 
«Selon une jurisprudence constante la qualité pour agir 
par la voie du recours au Conseil d'Etat est subordonnée 
à certaines conditions dont la première est que le recou¬ 
rant doit subir une lésion effective dans ses intérêts privés.» 
«Dans son arrêté du 3 février 1967, le Conseil d'Etat 
a constaté que des associations dont les intérêts idéaux 
coïncident avec l'intérêt public n'ont pas la qualité pour 
recourir, car la sauvegarde de l'intérêt public incombe 
d'office à l'autorité compétente et non pas aux particuliers. 
On ne conçoit pas qu'une association — n'ayant en 
l'espèce aucun droit privé à défendre — soit autorisée à 
intervenir au sujet d'un permis de construire. » 
Notre recours a été, en conséquence, déclaré irrece¬ 
vable. Tout cela en bonne logique juridique, parce que 
PRO FRIBOURG défend l'intérêt public et non de 
sordides intérêts privés... 
Comprenez bien: l'intérêt public est laissé totalement 
au bon vouloir des autorités. On voit souvent ce que cela 
donne. Et il n'y a pas de recours possible, puisque Fri¬ 
bourg ne connaît pas, en vertu de lois désuètes, de référen¬ 
dum à l'échelon communal, au contraire de la plupart 
des villes suisses. 
Exemple à Lausanne: le projet d'hôtel-tour d'Ouchy 
dégonflé par le verdict des électeurs... 
3. L'Eurotel, miroir aux alouettes? 
Les questions posées par François GROSS dans la 
Liberté du 24 décembre 1971 n'ont jamais reçu de réponse! 
En particulier à la question de savoir «si le Conseil com¬ 
munal est en mesure de garantir qu'il ne prête pas la 
main à une opération qui serait incontestablement touris¬ 
tique mais pourrait être aussi prétexte à évasion fiscale 
et à violation de la «lex von Moos». 
Il est des silences que l'on peut interpréter comme un aveu. 
problème se pose! 
Il faut souhaiter que cette victoire pour Fribourg ne 
soit pas une victoire à la Pyrrhus et que les avantages 
gagnés sur le plan des possibilités d'emploi ne soient pas 
«compensés» par une dégradation et un encombrement 
accru du Centre-Ville. 
Il est bon de savoir que la presse locale soleuroise 
avait pris position, bien avant le vote des Bourgeois, 
contre l'implantation d'un centre des chèques postaux 
dans la région d'Olten: L'Oltener Tagblatt, dans un édi¬ 
torial du 14 juillet, affirmait que la région avait déjà cédé 
bien trop de terrains à des entreprises fédérales impro¬ 
ductives sur le plan des impôts. Il est vrai qu'Olten, de par 
sa situation géographique exceptionnelle, peut se montrer 
difficile... 
Devant l'exploitation politique qui est faite de ce 
«carton», il est souhaitable de garder la tête froide et 
d'examiner sans tarder les nombreux problèmes qui vont 
se poser désormais. Une information complète et objective 
sera plus que jamais nécessaire. 
Hôpital des Bourgeois: 
C'est maintenant que le 
Fribourg en pleine crise de croissance 
Sous ce titre, le TAGES ANZEIGER de Zurich 
(Tirage 218 000 exemplaires) a publié, en date du 8 août, 
sous la plume de son correspondant romand une analyse 
très fouillée de la situation politique et économique de la 
ville de Fribourg et il vaut la peine de s'y arrêter : 
«Si la ville de Fribourg connaît depuis la fin de la guerre, 
un essor rapide, elle se trouve dans une crise de crois¬ 
sance difficile à maîtriser. La cité médiévale, un des plus 
beaux ensembles anciens du monde, se trouve encerclée 
par des blocs modernes et le Centre-Ville est progressive¬ 
ment grignotté par les constructions administratives et 
commerciales. Cette ville en transformation est pourtant 
restée à ce jour privée de plans d'urbanisme à long terme 
et son développement se déroule plus ou moins anarchi- 
quement». 
Ainsi se résume le tour d'horizon du TAGES AN¬ 
ZEIGER qui examine ensuite le contexte politique fri- 
bourgeois. Il prend pour exemple les faits présentés dans 
notre bulletin de juin: la déclaration fracassante en 
faveur de l'environnement faite par le PDC avant les 
élections au Conseil d'Etat («Mourir dans la prospérité?») 
et la tirade virulente du conseiller d'Etat Pierre DREYER 
après ces mêmes élections («Certains esprits chagrins sont 
en train d'alerter l'opinion, déjà sensibilisée par le spectre 
des nuisances, de la pollution; en un mot par les problè¬ 
mes que pose la protection de notre environnement. 
Cette espèce de «sinistrose» tend à mettre en doute le 
bien-fondé de toute réalisation, etc.»). Selon le TAGES 
ANZEIGER, le dilemne entre l'idéal et la réalité, entre 
les promesses électorales et la «Realpolitik» pratiquée, 
trouve sa parfaite illustration dans ces déclarations 
contradictoires. 
Voici in extenso la conclusion du grand quotidien 
zurichois: «Des structures politiques désuètes: Afin que 
l'irruption de l'ère technique puisse être maîtrisée, il 
faut que les structures politiques de cette ville riche en 
traditions soient changées de fond en comble. Car il ne 
manque pas seulement de politique d'aménagement : 
l'organisation politique ne peut être considérée comme 
démocratique qu'en faisant preuve d'un optimisme dé¬ 
bordant. Le Syndic de Fribourg préside non seulement 
l'exécutif mais également le législatif communal et même 
la Bourgeoisie. La séparation démocratique des pouvoirs 
est inconnue. Les droits des citoyens sont, on ne peut plus, 
rudimentaires : Fribourg ne dispose au plan communal 
ni du droit d'initiative ni du droit de référendum. La loi 
sur les Communes et Paroisses de l'année 1894 nécessite 
une révision approfondie, afin que les tâches difficiles de 
l'avenir puissent être véritablement maîtrisées». 
En bref 
Mieux vaut tard que jamais! 
Dans notre dernier bulletin, nous placions le PDC 
local au pied du mur, mettant quelque peu en lumière son 
mutisme en face des problèmes d'actualité en ville de 
Fribourg. 
La réaction, heureusement, ne s'est pas fait attendre 
et, dix jours plus tard, le PDC publiait un communiqué 
prenant position pêle-mêle sur le quartier d'Alt, la place 
de la Gare, l'Eurotel, le centre des chèques postaux... et 
le plan d'aménagement. 
Nous nous en sommes allègrement réjouis même si 
cette déclaration tombait comme grêle après vendanges. 
Nous avons noté avec plus d'intérêt l'annonce de la créa¬ 
tion d'une «commission spéciale pour l'étude des projets 
en cours» qui devrait à l'avenir épargner au PDC-Ville 
des déclarations de pure forme. 
Suspense aux abattoirs 
Homme à l'habileté proverbiale, notre Conservateur 
du Musée d'Art et d'Histoire, lorgne avec insistance la 
sombre bâtisse des abattoirs, une construction non sans 
qualité architecturale qui pourrait être convertie à mer¬ 
veille en musée lapidaire. 
Remarquons que les abattoirs ont toujours eu à Fri¬ 
bourg une vocation culturelle tardive: les précédents 
abattoirs à la rue des Bouchers ayant été transformés en 
théâtre au siècle dernier... Gageons que les nouveaux 
abattoirs seront à leur tour, et plus tôt que l'on pense 
faute de clients, aménagés en musée d'art moderne. 
Toujours est-il que la partie d'échecs Terrapon-Nuss- 
baumer se solde par un point d'avance en faveur du 
premier, à la suite de la demande de classement des 
abattoirs comme monument historique ! 
N'oubliez pas le guide! 
Le guide des artisans joint à ce bulletin, bien sûr. 
Nous l'avons réalisé en collaboration avec la Société de 
Développement de telle façon qu'un bon nombre d'exem¬ 
plaires sera distribué aux touristes. Mais nos artisans, 
plus que des touristes, ont besoin de vous, de votre intérêt, 
de votre amitié. Ne les oubliez pas: les cadeaux de fin 
d'année sont proches ! 
Prochaine publication 
Ce sera l'inventaire de la rue d'Or et vous irez de décou¬ 
verte en découverte. Alors, assurez-vous de la recevoir 
dès parution. Il vous suffit de verser pour cela votre 
cotisation à PRO FRIBOURG ! 
PRO FRIBOURG Secrétariat: Stalden 14, 1700 Fribourg 
Cotisation: (donnant droit à l'envoi du Bulletin) ordinaire, 12 fr.; de soutien, 24 fr. 
Etudiants, habitants des quartiers anciens (Auge-Neuveville-Bourg): 50 % de réduction. 
C.C.P. 17-6883 1700 Fribourg 
LA PAGE DU MOUVEMENT POPULAIRE DES FAMILLES 
Locataires: quels sont vos droits? 
L'acceptation massive par le peuple suisse le 5 mars 
dernier de nouvelles bases constitutionnelles dans le 
secteur du logement a soulevé un grand espoir parmi les 
locataires qui ont durement subi la disparition de toutes 
les mesures de protection. 
Un arrêté fédéral instituant des mesures contre les 
abus en matière de loyer a été pris le 30 juin 1972, avec 
effet rétroactif au 5 mars 1972. Il n'y a pas d'illusion à se 
faire! Il ne s'agit pas d'un contrôle des loyers et bien des 
hausses se trouveront justifiées. D'autre part, les résilia¬ 
tions pourront encore intervenir sans possibilité d'annula¬ 
tion. Néanmoins, cet arrêté apporte des améliorations 
sensibles. 
La procédure fribourgeoise découle d'un arrêté du 
Conseil d'Etat du 18 juillet 1972, publié le 29 juillet 1972 
dans la Feuille officielle. Nous nous permettons d'apporter 
quelques précisions au communiqué de la direction de 
l'Intérieur du 18 août sur l'application de cet arrêté. 
Seuls les locataires en zone urbaine peuvent contester 
les loyers ou autres prétentions du bailleur qu'ils jugent 
abusifs. Tous les locataires des autres communes du canton 
ne bénéficient pas de cette protection. Quant au genre de 
loyers touchés par l'arrêté, il se limite aux logements et 
locaux commerciaux. 
Délais pour recourir 
Les locataires habitant en zone urbaine qui ont: 
— reçu une hausse de loyer, 
— reçu un avis de hausse ou autre prétention, 
— signé un bail, 
et qu'ils jugent abusif, 
cela entre le 5 mars et le 14 juillet 1972, que cette modifi¬ 
cation prenne effet avant ou après le 14 juillet, ou encore 
qu'elle date d'avant le 5 mars mais prenant effet après 
cette date, 
peuvent présenter un recours auprès de l'Office cantonal 
des loyers ou du secrétariat de leur commune jusqu'au 
13 octobre 1972. 
Pour les cas survenus après le 14 juillet, ou prenant 
effet après cette date, le délai de recours est de 30 jours, 
(toutefois, vu la mise en place tardive de l'arrêté fribour- 
geois et l'absence de commissions de conciliation dési¬ 
gnées, nous espérons que les locataires bénéficieront des 
fériés judiciaires). 
Comment présenter un recours? 
Le locataire qui recourt doit adresser aux offices 
susmentionnés, sous pli recommandé: 
— son bail à loyer, 
— la notification de la hausse ou toute autre prétention et 
— une lettre expliquant le motif de son recours. 
La procédure est gratuite. 
Effet de recours 
Aucune résiliation ne peut intervenir pendant la pro¬ 
cédure de recours. Les recours sont tout d'abord examinés 
par des Commissions de conciliation, formées chacune 
d'un Juge neutre et de représentants des propriétaires et 
des locataires. Les Commissions de conciliation réunis¬ 
sent les parties et tentent d'arriver à un accord. Si la conci¬ 
liation n'intervient pas, il appartient au bailleur de re¬ 
courir devant le Tribunal de district, s'il veut obtenir la 
hausse. Dans le cas où le bailleur renonce à recourir, la 
hausse est nulle. S'il recourt au Tribunal et que celui-ci 
supprime ou abaisse la hausse en majeure partie, aucune 
résiliation du bail ne peut être signifiée dans les deux ans 
qui suivent. Sont réservées les résiliations dues au com¬ 
portement du locataire et qui n'ont rien à voir avec les 
hausses de loyer. Si l'autorité confirme la hausse totale¬ 
ment ou en majeure partie, le bailleur peut résilier le bail 
par la suite, à terme. Dans ce cas, le locataire peut de¬ 
mander une prolongation de bail au Tribunal de district, 
si la résiliation a pour lui des conséquences pénibles. 
Lors de la signature d'un nouveau bail, s'il y a contesta¬ 
tion de la part du preneur, et que la conciliation échoue, 
le loyer prévu au bail est appliquable. Dans ce cas, il 
appartient au locataire de recourir au Tribunal de district 
s'il entend poursuivre sa contestation. 
Indexation des loyers 
Seuls les nouveaux baux (conclus après le 14 juillet) 
d'une durée minimum de cinq ans, pourront contenir une 
clause indexant le loyer à l'évolution de l'indice des prix 
à la consommation. Une hausse fondée sur cette clause ne 
pourra dépasser les 4/6 de la hausse de l'indice des prix 
depuis la fixation du loyer. Aucune autre hausse ne sera 
admise, à moins d'une augmentation des prestations du bail¬ 
leur. De plus, une hausse fondée sur l'indice des prix peut 
être contestée devant les Commissions de conciliation. 
Formules officielles 
A partir du 14 juillet 1972, toute majoration de loyer 
ou autre prétention doit être communiquée au moyen de 
la formule officielle. L'absence de cette formule entraîne 
la nullité de la prétention. 
A partir de la même date, la résiliation du bail ne vaut 
qu'en la forme écrite. Il est à préciser que les mesures 
tendant à protéger les locataires contre les abus en matière 
de loyer et que nous venons de résumer ci-dessus, rassor¬ 
tent d'un arrêté d'urgence d'une durée de cinq ans. Il 
appartient donc à la Confédération de mettre sur pied 
d'ici 1977 une loi destinée à compléter et améliorer ces 
mesures. C'est la raison pour laquelle l'Union suisse des 
locataires, le Mouvement populaire des familles et la 
Fédération romande des locataires vont incessament lancer 
une initiative contre la hausse des loyers et les résiliations 
injustifiées. C'est ainsi que l'ensemble des locataires de 
notre pays aura l'occasion d'exprimer sa volonté dans le 
secteur du logement. 
Permanence du Service des locataires du MPF : tous 
les lundis, de 18 h. à 20 h. au restaurant des Maré¬ 
chaux, premier étage. 
